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Monsieur le Président,

Madame la Secrétaire générale,


Excellences,
Mesdames et Messieurs distingués délégués,

La délégation de la République de Côte d’Ivoire vous félicite pour votre élection à la présidence de la trente-et-unième session de l’Assemblée de l’Autorité internationale des fonds marins et vous assure de son plein soutien dans l’accomplissement de votre mandat.

Nous remercions également Madame la Secrétaire générale ainsi que le Secrétariat pour la qualité remarquable des documents préparatoires et pour les efforts considérables déployés afin d’assurer le bon déroulement des travaux de cette session.

Notre gratitude va enfin au Gouvernement et au peuple de Jamaïque pour leur accueil toujours si chaleureux, grâce auquel nous nous sentons toujours à la maison et heureux de revenir.

Ma délégation s’aligne à la déclaration faite au nom du Groupe africain et voudrait à titre national faire les remarques suivantes.

Monsieur le Président,

La Côte d’Ivoire voudrait avant tout, réaffirmer son attachement à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à l’Accord de 1994 qui constituent le cadre juridique régissant les activités menées dans les grands fonds marins, en particulier à son article 136 qui institue la Zone et ses ressources comme patrimoine commun de l’Humanité. A cet égard, leur gestion doit être guidée par les principes d’équité, de solidarité, de transparence et de responsabilité pour le bien-être des générations présentes et futures.

Monsieur le Président,

Alors que les négociations relatives à l'élaboration du Code minier pour la phase d'exploitation franchissent une étape décisive, la position de la Côte d'Ivoire reste ancrée sur la recherche d'un équilibre rigoureux entre développement économique et conservation de la biodiversité marine. 
Aussi mon pays salue les efforts soutenus du Conseil et de l’ensemble des organes techniques de l’Autorité grâce auxquels des progrès appréciables ont été réalisés pour la finalisation d’un cadre réglementaire robuste, équilibré et crédible. Nous encourageons la poursuite des discussions dans un esprit de dialogue, de compromis et de recherche du consensus.

Un tel cadre devra garantir que toute éventuelle activité d’exploitation repose sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles, une gestion fondée sur la préservation des écosystèmes ainsi que des mécanismes efficaces de suivi, de conformité et de responsabilité environnementale.

Parallèlement, il importe de veiller à ce que le régime applicable permette un partage juste et équitable des bénéfices issus des ressources de la Zone, conformément aux dispositions de la Convention, tout en répondant aux besoins particuliers des pays en développement, notamment des États africains.

À cet égard, la Côte d’Ivoire attache une importance particulière au renforcement des capacités, au transfert des technologies marines, au développement des compétences scientifiques et techniques ainsi qu’à la participation effective des pays en développement aux travaux de l’Autorité.

Mon pays réaffirme également son soutien à l’opérationnalisation de l’Entreprise, instrument essentiel de la mise en œuvre du principe du patrimoine commun de l’humanité. Son développement devra s’accompagner de la mise à disposition des moyens institutionnels, techniques et financiers nécessaires afin de lui permettre de remplir pleinement son mandat.

Ma délégation prend note des conclusions des travaux relatifs au budget-programme 2027-2028. Nous soutenons une gestion financière transparente et efficiente, permettant à l’Autorité de disposer des ressources nécessaires pour remplir efficacement son mandat tout en tenant compte des contraintes budgétaires des États membres.


La Côte d’Ivoire se félicite en outre des réflexions engagées sur les interactions entre les travaux de l’Autorité et l’entrée en vigueur en janvier 2026 de l’Accord sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale (Accord BBNJ). Nous sommes convaincus qu’une coopération institutionnelle harmonieuse entre les deux régimes contribuera à renforcer la gouvernance internationale des océans, dans le plein respect des mandats respectifs de chaque institution.

Monsieur le Président,

L’Afrique possède un intérêt légitime dans la gouvernance des fonds marins internationaux. Il importe que les préoccupations, les priorités et les aspirations des États africains soient pleinement prises en compte dans les décisions de notre Autorité afin de garantir une gouvernance véritablement inclusive et équitable. Pour cela, nous appelons à un renforcement des partenariats permettant aux scientifiques et décideurs des pays africains d'accéder aux technologies de pointe d'exploration sous-marine et d'analyse des données ; nous saluons et encourageons le renforcement des capacités humaines par la poursuite et l'élargissement des programmes de formation de l'Autorité, indispensables pour réduire la fracture technologique et scientifique.

Enfin, nous réitérons notre attachement au partage équitable des avantages par la mise en place de mécanismes financiers à même de garantir une répartition transparente et juste des retombées économiques, au bénéfice prioritaire des nations en développement.

La Côte d’Ivoire demeurera un partenaire constructif dans les négociations en cours et continuera de soutenir toutes les initiatives visant à renforcer l’efficacité, la crédibilité et la transparence de l’Autorité internationale des fonds marins. 

Je vous remercie.
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